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"LA FRANCE SOUHAITE ÊTRE GOUVERNÉE AU CENTRE" 


Malgré le nombre de candidats, votre choix est 
limité. Vous ne pouvez plus soutenir l'État U.D.R. 
qui a discrédité le régime par ses injustices, ses 
abus, ses ingérances. Vous craignez, d'autre part, 
la Gauche « Unie » qui, par son programme de 
collectivisation irréversible rendrait les Français moins 
libres et moins heureux. 

Seul, le CENTRE peut permettre le CEIANGEMENT 
d'une situation sans issue, en préservant ia PAIX 
SOCIALE et le PROGRÈS. 

6 Le moment est venu de faire éclater les DEUX 
BLOCS QUI S'ENTRETIENNENT L'UN L'AUTRE 
par la crainte qu'ils inspirent, et de donner au 
CENTRE la force qu'il mérite, car il représente, en 
fait, une majorité de Français soucieux d'union, 
d'harmonie, d'équilibre. 


» Vous voulez être entendus et représentés : une 
majorité de circonstance a paralysé le Parlement. 

Les Corps intermédiaires sont écrasés et quatre 
députés en séance votent les lois. Ne reste-t-il 
plus que la rue comme moyen d'expression? 

• Vous voulez que la Constitution soit respectée, 
sans conflit entre îe Parlement et le Président de la 
République. EN VOTANT RÉFORMATEUR VOUS 
NE PRENEZ PAS LE RISQUE D'UNE CRISE DE 
RÉGIME. Vous permettez au Chef de l'État d'exercer 
ses prérogatives d'arbitrage et d'inspirer une poli¬ 
tique que le Parlement contrôlera. LA. FRANCE 
AURA U EJ VISAGE NOUVEAU. 



































Sciences Po / fonds CEVIPOF 


N.OTRE PROGRAMME : 
i'Économie au service de l'Homme 

La France a les apparences de la prospérité et de la 
bonne santé. La hausse des prix (7 % en 1972) 
compromet le niveau de vie des familles et l'équi¬ 
libre des entreprises. Les récentes mesures consti¬ 
tuent un palliatif sans apporter les réformes pro¬ 
fondes que le pays attend, et en particulier : 

• •Un meilleur emploi de l'argent public : arrêt des 
dépenses de faux prestige, des charges improduc¬ 
tives, simplification des mécanismes administra¬ 
tifs, CO, .‘.rôle et parfois suppression des subven¬ 
tions excessives. 

• L'aménagement du système fiscal ; la pression 
fiscale s'est accrue rendant plus vive les inégalités 
(Cadres notamment). Il faut obtenir plus de justice, 
de sincérité et de simplicité par une taxation sur le 
revenu réel, selon l’adage : A revenus égaux, 
impôts égaux. 

O Le développement des équipements collectifs : 
Logement (en accroître le nombre et la qualité). 
Santé, Formation, Communications (téléphone, auto¬ 
routes), en un mot contribuer par un effort réel à 
créer les conditions d'un meilleur environnement. 

• La protection des personnes : tout travailleur 
aura ia faculté de prendre sa retraite à partir de 
60 ans et les personnes âgées bénéficieront de 
moyens de subsistance plus décents. 

Afin de faciliter l’insertion des Jeunes dans la 
Société création de débouchés et meilleure adapta¬ 
tion de leur formation aux possibilités d'emploi. 
Il faut enfin humaniser les relations sociales et 
lutter contre le climat de dégradation morale et de 
violence que l'on connaît actuellement. 


MOYEN DETEINDRE 
CES OBJECTIFS 

e NÉCESSAIRE ORGANISATION RÉGIONALE ; 
afin de lutter contre une trop grande centralisation 
étatique, ü faut mettre îe Pouvoir et les ressources, 
là où les Français vivent et travaillent et réaliser 
une véritable décentralisation administrative capable 
de susciter une responsabilité régionale. C'est aussi 
perrnetire à fa région parisienne de ne pas succomber 
par asphyxie. 

• NÉCESSAIRE SAUVEGARDE DE L'ÉCONOMIE 
LIBÉRALE ; l'État gère le tiers des activités natio¬ 
nales, Ses agents, mal payés, sont entraînés dans 
des conflits (grève des transports, des P.T.T.) qui 
paralysent tous les secteurs de i'Économie, L'irres¬ 
ponsabilité n'a jamais constitué un facteur de ren¬ 
dement. L'initiative, une concurrence loyale, la res¬ 
ponsabilité permettent, seules le Progrès écono¬ 
mique. De nouvelles nationalisations diminueraient 
dangereusement notre potentiel industriel. 

Ceci n'exclut pas une rigoureuse justice sociale 
par une répartition plus équitable des produits de 
la croissance, seul moyen do satisfaire progressive¬ 
ment et réellement ies aspirations de toutes les 
catégories de travailleurs ou de retraités. 

NÉCESSAIRE ACHÈVEMENT DE LA CONSTRUC¬ 
TION EUROPÉENNE : depuis 15 ans on en parle, 
mais on ne la poursuit pas. Or, l'Europe du Marché 
Commun a permis depuis sa création en 135S 
l'amélioration des niveaux de vie. L'œuvre de 
Robert Schuman — que j'ai soutenue de toutes 
mes forces lorsque j'étais au Parlement — doit 
être reprise d'urgence et avec vigueur, par l'organi¬ 
sation d'une EUROPE POLITIQUE ET MONÉTAIRE. 


Le MOUVEMENT RÉFORMATEUR apparaît comme la 
grande ESPÉRANCE, la force de relève indispensable 
pour atteindre une meilleure justice sociale, accroître 
notre potentiel et nos ressources économiques, préserver 
nos libertés et mettre fin à la bipolarisation politique qui 
divise dangereusement la France. 


A NEUILLY-PUTEAUX, le succès du CENTRE est à notre portée ; un faible déplacement 
des suffrages (10"1,) des électeurs et éiectrices inquiets, désabusés, s'ajoutant à ceux de 
notre électorat, nous donnerait !a VICTOIRE. ' 

Un dialogue véritable pourrait alors s'instaurer entre nous, dialogue fructueux permettant 
de résoudre les multiples problèmes de nos deux communes. 


-François li^ERCl 

Suppléant : Robert GARDES 
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